
CHAPITRE 61

Loi modifiant la charte de la cité de
Shawinigan Falls

[Sanctionnée le 6 février 1958]

ATTENDU que la cité de Shawinigan
Falls, district de Trois-Riyières, a,

par sa pétition, représenté qu'il est de
l'intérêt de ses contribuables et nécessaire
pour sa bonne administration que sa
charte contenue dans les lois 8 Edouard
VII, chapitre 95; 4 George V, chapitre 85;
8 George V, chapitre 93; 11 George V,
chapitre 120; 23 George V, chapitre 128;
4 George VI, chapitre 86; 8 George VI,
chapitre 56; 14 George VI, chapitre 91;
14-15 George VI, chapitre 77; 1-2 Eliza-
beth II, chapitre 69; 3-4 Elizabeth II,
chapitre 57, et 4-5 Elizabeth II, chapitre
75, soit modifiée afin de pourvoir à la
construction, l'entretien et la location de
bâtisses par la cité pour des fins indus-
trielles ou municipales; à l'abrogation de
l'article 1 de la loi 8 George V, chapitre
93; à l'exemption pour la cité des dispo-
sitions de l'article 13 de la loi 13 George
VI, chapitre 26, quant à la durée des
conventions collectives à être conclues
avec ses employés manuels et le syndicat
professionnel des policiers et pompiers de
Shawinigan Falls, pour la période du
premier août 1957 au premier janvier
1960; ratification, confirmation et validité
à toutes fins que de droit du règlement
numéro 727 de la cité et pour d'autres
fins;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenue dans ladite péti-
tion;
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A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Nonobstant toute loi à ce contraire,
la cité de Shawinigan Falls est autorisée,
sans autre formalité que l'adoption d'un
règlement par le conseil municipal, sujet
à l'approbation du ministre des affaires
municipales et de la Commission munici-
pale de Québec, à contracter un emprunt
par émission d'obligations ou autrement
au montant de deux cent mille dollars
pour acquitter des dépenses encourues et
faites en excédant du montant de trois
cent mille dollars prévu au règlement
numéro 762, adopté sous l'autorité de
l'article 1 de la loi 4-5 Elizabeth II,
chapitre 75.

2 . L'article 1 de la loi 8 George V,
chapitre 93, est abrogé.

3 . Nonobstant les dispositions de l'ar-
ticle 13 de la loi 13 George VI, chapitre
26, concernant les corporations munici-
pales et scolaires et leurs employés, la
sentence arbitrale imposée à la cité et
la convention collective conclue par la
cité avec le syndicat des employés manuels
de la cité de Shawinigan Falls et avec le
syndicat professionnel des policiers et
pompiers de la cité de Shawinigan Falls,
doivent, à compter du premier août 1957
jusqu'au premier janvier 1960 être pour
un terme de vingt-neuf mois.

4 . Le défaut d'approbation du règle-
ment numéro 727 par la Commission muni-
cipale de Québec, n'entraîne pas la nullité
des actes d'achat et de ventes consentis par
la cité, aux termes dudit règlement, pour-
vu que ledit règlement reçoive l'approba-
tion de la Commission municipale de
Québec, d'ici le premier juin 1958.

5 . Nonobstant toute disposition légis-
lative à ce contraire, la cité est autorisée
à créer un fonds industriel d'un montant
n'excédant pas cinq cent mille dollars,
pourvu que le ou les règlements en décré-
tant la création aient reçu toutes les
approbations requises par la loi pour les
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règlements d'emprunt, sauf que la majo-
rité ayant voté sera toujours suffisante
pour l'approbation par les électeurs pro-
priétaires. Si les approbations requises
sont obtenues, le conseil de la cité est
autorisé, sujet à l'approbation préalable
de la Commission municipale de Québec
et du ministre des affaires municipales,
à contracter un ou des emprunts dont le
total n'excédera pas deux cent cinquante
mille dollars, pour acquérir, à l'amiable,
construire, entretenir, vendre ou louer
des immeubles qui serviront en tout
ou en partie à des fins municipales ou
industrielles et, à consentir, à même ce
fonds industriel, des prêts hypothécai-
res pour l'établissement d'industries qui
seraient à l'avantage de la population.
La cité est autorisée à vendre ou à louer
le ou lesdits immeubles aux conditions
qu'elle déterminera, pourvu que le prix
de vente ne soit pas inférieur au coût
desdits immeubles, pour la cité, et que
le prix de location ne soit pas moindre
que le montant représentant le service
de la dette sur le ou lesdits emprunts
contractés pour l'acquisition ou l'érection
desdits immeubles.

Tout montant provenant de ces ventes
ou louages devra être employé à l'extinc-
tion des obligations contractées par la cité
à ce sujet et au paiement du capital, des
intérêts et des autres dépenses et frais
légitimes occasionnés à ce sujet, y com-
pris les dépenses d'entretien et d'amélio-
ration des bâtisses et terrains acquis en
vertu des présentes dispositions. Le sur-
plus de cet argent devra être déposé dans
un fonds spécial dont l'utilisation par-
tielle ou complète sera soumise à l'appro-
bation préalable de la Commission muni-
cipale de Québec. La cité devra exiger
que tout prêt consenti par elle en vertu
des présentes dispositions soit garanti
par première hypothèque sur les terrains
et les bâtisses. Elle pourra aussi prendre
une garantie sur la machinerie sans être
obligée d'en avoir la possession pour
garantir la créance de la cité au même
titre que les immeubles.

Advenant le cas où la cité serait obligée
de protéger sa créance, elle pourra acquérir
les immeubles hypothéqués en sa faveur
de même que la machinerie, et ensuite,
les revendre ou louer; le prix de revente
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ou de location devra être approuvé par la
Commission municipale de Québec et sera
consacré uniquement au remboursement
desdits emprunts, sauf si la Commission
municipale permet d'en disposer autre-
ment.

Ces emprunts pour les fins du fonds
industriel n'affecteront pas le pouvoir
d'emprunt de la cité pour ses fins muni-
cipales.

6 . L'article 1 de la loi 8 Edouard VII,
chapitre 95, remplacé par l'article 1 de la
loi 11 George V, chapitre 120, est de
nouveau remplacé par le suivant:

" 1 . Les habitants et contribuables de
la cité de Shawinigan Falls et leurs suc-
cesseurs formeront à l'avenir une corpo-
ration municipale de cité, sous le nom de
"La cité de Shawinigan", et la corporation
constituée par la présente loi, succède aux
droits, obligations, privilèges, biens, créan-
ces et actions de la cité de Shawinigan
Falls et la charte de Shawinigan Falls et
ses amendements s'appliquent à cette cor-
poration, excepté en autant qu'il est
autrement pourvu par la présente loi."

7 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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